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COMMUNE DE SAINT GENEST MALIFAUX
_____________

Réalisation d’une étude diagnostique et d’un schéma directeur d’assainissement collectif
REGLEMENT

DE CONSULTATION

R.C.

Marché à Procédure Adaptée
ARTICLE 1 - OBJET DE LA CONSULTATION ET CARACTERISTIQUES

GENERALES DU MARCHE

1.1 Maître d’ouvrage :

· Nom : Commune de SAINT GENEST MALIFAUX
· Adresse : Le Bourg – BP 1 42 660 SAINT GENEST MALIFAUX
· Téléphone : 04-77-51-20-01
· Télécopie : 04-77-51-26-71
· Adresse électronique : mairie@st-genest-malifaux.fr
1.2 Objet et localisation de l’étude : 
REALISATION D’UNE ETUDE DIAGNOSTIQUE ET D’UN SCHEMA        DIRECTEUR D’ASSAINISSEMENT COLLECTIF DE LA COMMUNE

· Station de traitement EU sur le bourg pour 2767 équivalent/habitants

· 920 branchements raccordés à cette station

· Station de traitement EU sur le hameau de la République pour 240 équ. /hbts

· 47 branchements raccordés à cette station

· Le réseau d’assainissement comprend environ 18 km d’eaux usées, 13 km d’eaux pluviales et 2 postes de relèvement

· Le réseau unitaire est à vérifier

1.3 Forme du marché, décomposition en tranches et en lots

Il n'est pas prévu de décomposition en tranches ou en lots.

1.4 Délai d’exécution

Le délai d’exécution de  l’étude est laissé à l’initiative des candidats, qui devront le préciser dans l’acte d’engagement.

ARTICLE 2 - CONDITIONS DE LA CONSULTATION

2.1 Procédure de la consultation

La présente consultation est lancée en application de l'article 28 du Code des Marchés Publics. 

2.2 Compléments à apporter au C.C.T.P.

Les candidats n’ont pas à apporter de complément au Cahier des Clauses Techniques Particulières (C.C.T.P).

2.3 Variantes

Le candidat peut présenter des variantes

Pour chaque variante proposée, l’entrepreneur établira un nouvel avant-métré et un nouveau descriptif (note explicative et décomposition du prix) et un nouveau devis et indiquera les modifications qu’il sera nécessaire d’apporter au C.C.A.P. et au C.C.T.P.

2.4 Délai de validité des offres
Le délai de validité des offres est fixé à 90 jours à compter de la date limite de remise des offres.


2.5. – Composition du dossier de consultation


La composition du dossier de consultation est jointe en annexe.

2.6. Modifications de détail au dossier de consultation

Le maître d’ouvrage se réserve le droit d’apporter au plus tard 15 jours avant la date limite fixée pour la remise des offres, des modifications de détail au dossier de consultation. Les concurrents devront alors répondre sur la base du dossier modifié sans pouvoir élever aucune réclamation à ce sujet.

Si pendant l’étude du dossier par les concurrents, la date limite fixée pour la remise des offres est reportée, la disposition précédente est applicable en fonction de cette nouvelle date.

2.7. – Groupements d’entreprises

Dans le cas d'offre présentée par un groupement d'entreprises la forme juridique du groupement devra être précisée à l'acte d'engagement et la part de la prestation qui serait exécutée par une entreprise n'ayant pas les qualifications, références et moyens pour exécuter la totalité du marché devra obligatoirement être précisée dans la lettre de candidature ou une pièce annexe.

Une entreprise peut remettre une offre en tant que candidat individuel et une ou plusieurs offres en qualité de membre d’un ou plusieurs groupements.

ARTICLE 3 - PRESENTATION ET CONTENU DES OFFRES

3.1. Présentation des offres 

Les offres seront entièrement rédigées en langue française.

Les plis contenant les offres  seront envoyées par la poste en recommandé ou remises contre récépissé sous  enveloppe fermée. portant l’adresse mentionnée à l’article 1 du présent règlement de la consultation et la mention : 

« Ne pas ouvrir - Consultation pour la réalisation d’une étude diagnostique et la réalisation d’un schéma directeur d’assainissement collectif de la commune de Saint-Genest-Malifaux»

Les offres électroniques sont autorisées.

3.2. Contenu de l’offre

a) un projet de marché comprenant :

· un acte d'engagement (AE) cadre ci-joint à compléter (si le candidat présente une ou plusieurs variantes, ses différentes propositions feront l’objet d’autant d’actes d’engagement qu’il y a de propositions)

· un détail estimatif ou décomposition du prix

· le Cahier des Clauses Administratives Particulières (CCAP) : cahier ci-joint à accepter sans aucune modification,

· le Cahier des Clauses Techniques Particulières (CCTP) : cahier ci-joint à accepter sans aucune modification.

· Un DUME

b) Un mémoire justificatif des dispositions que l'entrepreneur se propose d'adopter pour l'exécution de l’étude, ce document comprenant toutes justifications et observations de l'entrepreneur. En particulier, il devra y être joint :
· une note détaillée sur les dispositions adoptées par l'entreprise pour garantir la qualité des prestations effectuées,

· le détail des conditions de réalisation  de l’étude et la consistance des interventions de terrain, explicitant les offres,

· une liste de sous-traitants que l'entrepreneur envisage de proposer à l'accord du maître d'ouvrage après conclusion du marché,

· les indications concernant la caractéristique des équipements utilisés et, éventuellement, les références des fournisseurs correspondants.

ARTICLE 4 – NEGOCIATION
Le représentant légal du maître d’ouvrage pourra, s’il l'estime nécessaire, engager des négociations avec un ou plusieurs candidats.

Il fixera une date limite pour la remise des offres modifiées. Les modifications d’offre parvenues après cette date ne seront pas prises en compte.

Au cas où aucune offre ne serait présentée ou ne serait jugée acceptable, le représentant légal du maître d’ouvrage se réserve la possibilité de procéder à une nouvelle consultation, directe, auprès de plusieurs candidats potentiels, sur la base du dossier de consultation éventuellement modifié.

Les candidats ayant répondu dans le cadre de la consultation initiale seront dans ce cas invités à formuler une nouvelle offre.

ARTICLE 5 – JUGEMENT DES OFFRES - MARCHE
Ce jugement sera effectué dans les conditions prévues à l’article 53 du Code des Marchés Publics.

Les critères qui seront pris en compte pour le classement des offres sont par ordre de priorité :

1. Valeur technique de l’offre

(organisation, planning, qualité, encadrement, procédés d’exécution, contrôles, méthode, nature des prestations et qualité des équipements utilisés, mesures de sécurité, protection contre les nuisances).

2. Prix des prestations

3. Délai d’exécution de l’étude

Ces critères seront pondérés de la manière suivante :
· Valeur technique de l’offre : 50 % notée sur 50 points

· Prix des prestations : 40 % noté sur 40 points

· Délai : 10 % noté sur 10 points

L’offre considérée comme économiquement la plus avantageuse sera celle obtenant la meilleure appréciation de valeur globale sur l’ensemble des critères précités.

Le candidat le mieux classé est retenu sous réserve de faire parvenir  les certificats prévus à l’article 46 du Code des Marchés publics à le représentant légal du maître d’ouvrage, dans un délai maximum de huit jours à compter de la réception de sa demande.

ARTICLE 6 – CONDITIONS D’ENVOI ET DE REMISE DES OFFRES

Les offres, accompagnées des pièces mentionnées à l’article 3 devront parvenir à l’adresse indiquée à l’article 1 avant la date fixée dans la lettre d’envoi du dossier de consultation par pli recommandé, chronopost, remise contre récépissé ou voie électronique sur le site http://www.loire.fr/e-marchespublics
ARTICLE 7 – RENSEIGNEMENTS COMPLEMENTAIRES

Les entreprises désirant des renseignements complémentaires s’adresseront à :

Emmanuel SAHUC, secrétaire de mairie, 04-77-51-20-01

Alain MARTIN, directeur des Services Techniques, 06-85-40-95-41

mairie@st-genest-malifaux.fr
